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moment de la constitution de la Société des Nations de faire admettre pour elle 
un statut spécial qui la dispenserait de participer à des sanctions militaires. La 
Suisse ne peut au jourd’hui songer à abandonner sa neutralité. Elle entend donc 
se tenir sur la réserve à  l’égard du plan de Dum barton Oaks, sans préjuger 
cependant l’avenir.

En revanche, notre pays se déclare d ’ores et déjà prêt à examiner avec la nou
velle organisation mondiale les conditions dans lesquelles il pourrait collaborer 
avec elle. En outre, il s’est toujours intéressé et continuera à s’intéresser aux 
organisations techniques qui existent déjà (B .I.T .3, Cour permanente de Jus
tice internationale, institutions humanitaires, etc.). Au cas où il ne lui serait pas 
possible d ’entrer dans l’organisation politique nouvelle, elle est prête, bien plus 
elle a la volonté de collaborer aussi activement que possible avec les autres 
nations dans le cadre des organisations techniques existantes ou à créer. Elle 
a également le désir de conserver le siège des institutions internationales, y 
compris les Bureaux internationaux à Berne et à Genève, qui sont déjà établies 
sur son territo ire4. Elle serait heureuse d ’accueillir d ’autres institutions, qui 
pourraient être créées plus tard.

7.— Les considérations qui précèdent sont destinées à permettre de répondre 
aux questions qui pourraient être posées sur l’attitude de la Suisse à l’égard de 
la Conférence de San Francisco et du projet d ’organisation mondiale qui y sera 
discuté. Il y a lieu d ’insister sur la nécessité pour la Suisse de conserver son 
statut de neutralité, dans son propre intérêt et dans celui de l’Europe, tel qu ’il 
a été reconnu jusqu’à présent par la plupart des autres Etats du continent5.

3. Sur l ’installation du Bureau International du Travail à Genève, cf. DDS, vol. 7.II, N os 338 
et 348.
4. Annotation manuscrite dans la marge: Bâle (B[anque des] Règlements] Internationaux])1
5. Sur la préparation de cette circulaire, cf. E 2800/1967/60/18.
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Le Ministre de Suisse en Allemagne, H. Frôlicher, 
au Chef de la Division des A ffaires étrangères 

du Département politique, W. Stucki,

L Bernried, 23. April 1945

Ich beehre mich, Ihnen in der Beilage die Abschrift einer M itteilung1 
zukommen zu lassen, die heimlich beim Generalkonsulat in M ünchen/Rot- 
tach-Egern abgegeben wurde. Es handelt sich um einen Notschrei nichtdeut-

1. Non reproduite. Cf. aussi E 4260 (C) 1974/34/68.
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scher in das Reichsgebiet deportierter Juden, die unter kläglichen Verhältnissen 
in verschiedenen Aussenkommandos des Konzentrationslagers Dachau gefan
gen gehalten werden. Es ist Ihnen vielleicht möglich, auf Grund des dort 
zusammengetragenen Materials Familienangehörige und Bekannte dieser jüdi
schen Häftlinge zu benachrichtigen.

Ich habe, um nichts zu unterlassen, unverzüglich die hiesige Delegation vom 
Internationalen Komitee vom Roten Kreuz verständigt. Die Delegation hat seit 
wenigen Tagen einen Delegierten zur Leitung des Konzentrationslagers Dachau 
entsandt. Er konnte aber bis zur Stunde das eigentliche Konzentrationslager 
nicht betreten und auch mit den Häftlingen nicht in direkten Kontakt kommen. 
Immerhin wurde deutscherseits zugestanden, dass das Internationale Komitee 
vom Roten Kreuz Gefangenenpakete mit Lebensmitteln an die Häftlinge ver
teilen darf. Die Verteilung hat bereits begonnen. Sie ist gegenwärtig wegen 
mangelhaftem Bezinnachschub unterbrochen, wird aber voraussichtlich in den 
nächsten Tagen wieder aufgenommen.

Durch die Anwesenheit eines Delegierten des Internationalen Roten Kreuzes 
an sich besteht die Hoffnung, dass diese Häftlinge beim Herannahen der Front 
nicht von ihren Wachen liquidiert werden.

Einen Durchschlag dieses Schreibens sowie seiner Beilage sende ich an die 
Abteilung für Schutzmachtangelegenheiten zur Kenntnisnahme und zu allfälli
ger weiterer Veranlassung.
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CONSEIL FÉDÉR AL  
Procès-verbal de la séance du 24 avril 19451

900. Entrée du maréchal Pétain en Suisse

Département politique. Verbal

Le chef du département politique communique que le maréchal Pétain est 
entré en Suisse ce matin même, à St. Margrethen. Il était accompagné de 
Mme Pétain, du général Debeney, de l’amiral Bléaut, du lieutenant Sassy et de 
7 serviteurs et chauffeurs. Puisqu’il avait été déclaré que le maréchal ne désirait 
pénétrer en Suisse qu’en vue de gagner la France, où il est cité à comparaître en 
justice, le maréchal et sa suite ont été autorisés à franchir la frontière et à 
séjourner sur territoire suisse jusqu’au moment où les modalités de leur entrée 
en France auront été réglées. Le maréchal et sa suite ont signé préalablement 
une déclaration aux termes de laquelle ils ont demandé un visa de transit pour

1. Absent: Stampfli.
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